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L’ANDEV réalise chaque année 
une enquête nationale auprès 
des professionnels de l’édu-
cation dans les collectivités 
locales. Construite cette année 
avec l’institut CSA, en colla-
boration avec notre comité 
scientifique dans le cadre d’un 
partenariat avec la société So-
dexo, elle permet d’alimenter 
les rencontres qui ont lieu avec 
l’Etat, (Ministère de l’Education 
nationale, Ministère de la Ville, 
de la Jeunesse et des Sports) 
mais aussi avec l’ensemble des 
acteurs de l’éducation, asso-
ciations d’élus, parlementaires, 
réseaux associatifs…

L’enquête 2014 s’est intéressée à 
la mise en place de la réforme des 
rythmes scolaires qui concerne au-
jourd’hui l’ensemble des communes de 
France. Véritable enjeu de société pour 
l’avenir des enfants et des jeunes, elle a 

fixé des ambitions fortes qu’il convenait 
de mesurer ou tout au moins de qua-
lifier.

Les premières leçons tirées pour les 
collectivités qui avaient décidé d’appli-
quer les nouveaux aménagements 
du temps en 2013, ont d’ailleurs bien 
montré  la complexité et l’ampleur de 
la réforme, tant au niveau de son appli-
cation sur le terrain, que des évolutions 
nécessaires qu’elle impliquait.

Cette enquête comportait plus de 40 
questions autour de 3 thèmes :

 �la perception par les responsables de 
l’éducation de cette nouvelle réforme.
 �la mise en œuvre de la réforme au 
quotidien.
 l’organisation et les financements.

La synthèse de l’étude a fait ressor-
tir plusieurs éléments qui sont venus 
conforter les différents témoignages 
que l’ANDEV avait recueillis en sep-
tembre 2014.

E d i t o
De la refondation de l’école à la refondation des temps 
éducatifs : s’en emparer pour ne pas subir !
Congrès des 3, 4 et 5 décembre 2014 à Reims
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 �Une rentrée évoquée comme compli-
quée, même quelque fois tendue qui 
s’est ensuite adoucie,

 �Une communication avec les parents 
considérée comme primordiale ; la ré-
forme des rythmes a créé un dialogue 
massif qui n’existait pas avant.

 �Une référence au PEDT légitimant la 
concertation avec l’ensemble des ac-
teurs : parents, enseignants, services 
municipaux, associations. Là encore 
la réforme des rythmes a suscité un 
intérêt massif qui doit être préservé, 
voire amplifié en vue de la refondation 
de l’école, de la réussite pour tous.

 �Des ressources humaines qui consti-
tuent une autre clé de la réussite, 
même si des difficultés de recrute-
ment persistent

 �Une notion d’équipe périscolaire de-
venant progressivement une réalité, 
avec notamment la fonction de res-
ponsable local (coordonnateur muni-
cipal) émergente. A noter les efforts 
de « dé-précarisation » dans certaines 
collectivités et la pérennisation d’em-
plois de titulaires. Enfin, de nouvelles 
synergies se mettent en place avec 
des professionnels d’autres direc-
tions : culture, bibliothèque, musique, 
sport, etc. Une organisation des temps 
qui doit se roder.

 �Des enjeux financiers complètement 
présents : les synergies avec d’autres 

services, la réorientation de moyens 
scolaires sur le périscolaire, la re-
cherche de modération des coûts pour 
tenir compte d’un désengagement 
potentiel futur de l’Etat sont souvent 
évoquées. 

L’analyse de cette enquête sera pré-
sentée en ouverture de notre congrès 
2014. Gageons qu’elle suscitera à nou-
veau des réactions et que l’expérience 
de chacun nourrira et enrichira encore 
nos réflexions.

Le bureau de l’association s’associe à moi 
pour remercier nos interlocuteurs de l’Ins-
titut d’Etudes et de Conseils CSA, Julie 
GAILLOT, Directrice de clientèle, Christophe 
PIAR, Tiefaine CONCAS, chargés d’études 
et la société Sodexo, en la personne de 
Madame APRILE, Directrice des Grands 
Projets, associée à Caroline ELISSECHE, 
Directrice stratégie et projets, qui nous a de 
nouveau renouvelé sa confiance, en mettant 
à la disposition de notre association moyens 
humains, techniques et financiers. Je salue-
rai aussi le travail d’Ornella DEL GIUDICE, 
sans qui le congrès 2014 n’aurait pas eu lieu, 
ainsi que celui d’Alain Bocquet, de Marie-Jo-
sé TORRERO et de Laure-Hélène BARSACQ 
qui ont aidé au travail d’analyse de l’enquête.
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Consultation auprès des adhérents de l’ANDEV réalisée 
par internet du 20 octobre au 3 novembre 2014.

Fiche Technique 

Années 
et thèmes	

Nombre de 
personnes 
interrogées

Nombre de 
 répondants

Taux de 
retour

Date de  
lancement

Date de 
 fin

2014 
Rythmes éducatif	 705	 210	 29%	 20 octobre	 3 novembre

2013 
Eduquer et 
refonder l’école	 879	 151	 17%	 27 juin	 9 septembre

2012 
Continuité 
éducative	 483	 184	 38%	 9 juillet	 17 septembre

2011 
Réussite éducative	 421	 124	 29%	 24 juin	 29 août

2010 Europe	 425	 86	 20%	 1er juin	 19 juillet

2008 TICE	 337	 117	 35%	 19 juin	 21 juillet

2007 
Développement  
durable	 663	 145	 22%	 26 juin	 4 septembre

2006  
problématiques 
urbaines	 602	 125	 21%	 26 juin	 13 juillet

2005 Culture 
2004 Intégration	 538	 112	 21%	 15 juin	 4 juillet
2004 
Intégration	 527	 127	 24%	 15 octobre	 28 octobre

705 personnes interrogées / 210 ques-
tionnaires complétés (soit 29% de taux 
de retour). Un taux de participation éle-
vé (par rapport à ceux que l’institut CSA 

a l’habitude d’observer pour ce type de 
consultation) qui témoigne d’un intérêt 
certain pour cette enquête et son sujet.

Rappel des taux de participation des dernières enquêtes :
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Alors que la réforme des rythmes 
scolaires a été généralisdans 
toutes les écoles à la dernière 
rentrée scolaire, l’ANDEV et 
son partenaire Sodexo ont 
souhaité interroger les adhé-

rents du réseau afin de mieux 
comprendre comment cette 
rentrée 2014 a été vécue dans 
les collectivités par ceux qui ont 
mis en place cette réforme.

La Rentrée 2014 
et la réforme des rythmes
1  Retour sur l’état d’esprit des 
adhérents : une rentrée intéres-
sante mais compliquée	

La rentrée 2014 suscite des perceptions 
variées et parfois ambivalentes chez les 
adhérents de L ’ANDEV. Ainsi, si plus 
des trois-quarts estiment que cette 
rentrée a été « intéressante » (78% 
jugent que le mot « s’applique bien » 
à la rentrée), ils sont presque autant à 
considérer qu’elle fut « compliquée » 
(73%). 
Par ailleurs, plus d’un répondant sur 
deux parle d’une rentrée à la fois « 
tendue » (58%) et positive (56%). Enfin, 
signe que l’application de la réforme 
des rythmes éducatifs ne s’est pas faite 
sans difficultés, seul un tiers la juge « 
sereine » 36% « s’applique bien » contre 
58% « s’applique mal »).

Pour les collectivités qui ont anticipé la 
mise en place de la réforme, le travail 
effectué en 2013semble avoir largement 
facilité la rentrée 2014. En effet, les ad-
hérents de ces collectivités qui ontmis 
en place la réforme l’an dernier font part 
de perceptions nettement plus positives 
: 75%estiment que cette rentrée 2014 a 
été « sereine » (contre 22% seulement 
pour les collectivités qui ont mis en 
place la réforme en 2014) et seulement 
38% « compliquée » (contre 86% pour 
ceux qui ont mis en place la réforme en 
2014). Enfin, au niveau politique, cette 
rentrée 2014 a été mieux perçue par les 
répondants des collectivités de gauche 
y voyant un événement intéressant (86% 
contre 73% à droite), positif (65%) et qui 
s’est déroulé de manière sereine (44%). 
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78%

73%

17%

23%

5%

4%

58% 34% 9%

56% 37% 7%

36% 58% 7%

Intéressante

compliquée

Compliquée

Positive

Sereine

S’applique bien

S’applique mal

Sans opinion

Majorité de gauche : 86% (contre 73 de droite)

Réforme mise en place en 2014 : 86% (contre 38% en 2013)

Réforme mise en place en 2013 : 70% (contre 51% en 2014)
-Majorité de gauche à 65%

Réforme mise en place en 2013 : 75% (contre 22% en 2014)
-Majorité de gauche à 44%

Réforme mise en place en 2014 : 67% (contre 30% en 2013)
-Collectivité deplus de 30 000 hab : 68%

  

Interrogés sur les éléments qui ont 
facilité cette rentrée, les adhérents de 
l’ANDEV ont avant tout bénéficié d’un 
engagement total des principaux ac-
teurs de cette nouvelle organisation. 
Les animateurs semblent avoir joué 
un rôle déterminant de par leur inves-
tissement (55%) mais également leur 
compétence (35%). Parallèlement, pour 
mettre en place cette organisation, les 
adhérents de l’ANDEV ont également pu 
s’appuyer sur des structures éducatives 
préexistantes (43%) et la volonté poli-
tique de leurs élus (40%). Les répon-
dants évoquent ensuite la coopération 
de l’équipe éducative, la bonne entente 
avec les directeurs d’école (27% cha-
cun) et l’existence de locaux spécifiques 
évitant l’utilisation des salles de classes 
(20%). Les bonnes

relations avec les enseignants et la qua-
lité des associations sont enfin moins 
fréquemment citées (respectivement 14 
et 12%).Parallèlement, les collectivités 
ont également mis en place un système 
d’information pour les parents. Dans 
cette optique, elles ont misé sur une 
communication « multicanal »permet-
tant d’exposer autant que possible les 
parents aux informations sur leurs en-
fants.En termes de supports, ce sont les 
sites internet des collectivités qui ont le 
plus souvent étéexploités (85%) devant 
les magazines institutionnels (77%), 
les brochures (75%) et l’affichage dans 
les écoles (65%). Enfin, une minorité de 
répondants ont eu recours au courrier 
(13%) et aux réunions publiques (5%).
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2  Répondre à la loi, mais 
aussi créer les conditions 
de la réussite

Interrogés sur les raisons qui les ont 
poussés à mettre en place la réforme, 
les adhérents de l’ANDEV adoptent un 
point de vue légaliste sur la question. 
En effet, la nécessité de répondre à une 
obligation réglementaire (57%) a été le 
premier objectif poursuivi par leur col-
lectivité à l’occasion de la mise en place 
de la réforme. Au-delà de cet aspect 
normatif, les Directeurs de l’éducation 
semblent adhérer au projet éduca-
tif de la loi. La création des conditions 
favorables à la réussite de chaque élève 
(41%) est ainsi le deuxième objectif cité, 
devant la continuité éducative (36%) et 
la volonté de remettre l’enfant au centre 
du projet éducatif (35%). Une minorité 
de répondants cite enfin des objectifs 
plus secondaires comme celui de créer 
de la transversalité entre les services 
(22%), la formalisation d’un projet édu-
catif (20%) et enfin la lutte contre la 
précarisation des emplois (8%).Au final, 
un quart des collectivités interrogées 
a mis en place la réforme des rythmes 
éducatifs en 2013 (25% contre 75% en 
2014). Il est intéressant de noter que la 
proportion de collectivités qui ont choi-
si d’anticiper l’application de la loi est 
plus importante parmi celles de gauche 
(36%). A l’inverse, une majorité de col-
lectivités a attendu la rentrée 2014 pour 
adopter les nouveaux

rythmes éducatifs. Pour expliquer ce 
choix, de nombreux Directeurs mettent 
en exergue « un manque de temps pour 
la réflexion et la concertation avec l’en-
semble des acteurs ».

Un manque de temps auquel s’ajoutent 
parfois des contraintes budgétaires « 
nous avons dû repousser à la rentrée 
2014 pour des raisons financières et un 
calendrier trop «serré ». 

Pour plusieurs répondants, l’applica-
tion de la réforme relevait avant tout 
d’une décision politique. Ainsi, certains 
élus souhaitaient prendre le temps de 
consulter les différents acteurs des 
nouveaux rythmes éducatifs (« le Maire 
a souhaité mener une concertation 
aboutie avec l’ensemble de la com-
munauté éducative ») lorsque d’autres 
étaient simplement opposés au projet 
(« le Maire étaitopposé à la réforme »). 

Mais au-delà de ces difficultés, la plu-
part des personnes interrogées déclare 
avoir voulu mettre en œuvre un projet 
qui prenne en compte les besoins des 
enfants : « se donner un temps de ré-
flexion pour construire un projet adapté 
aux besoins des enfants et partagé avec 
l’ensemble des partenaires éducatifs ».

La Rentrée 2014 et la réforme des rythmes



10

Certaines collectivités ont également 
choisi de repousser l’application de la 
réforme en raison des échéances électo-
rales de 2014. Les élections municipales 
ont d’ailleurs occasionné des change-
ments au sein de certaines collectivi-
tés : 22% ont connu un changement de 
majorité et 41% un changement d’élu 
sans changement de majorité. Notons 
que 41% des Directeurs concernés dé-
clarent que ce changement de majorité 
a eu un impact sur la mise en œuvre du 
projet de réforme et que pour deux tiers 
d’entre eux il s’agit d’un impact négatif.

3  �La méthode : partenariat 
et concertation avant tout

Si la concertation se poursuit encore 
aujourd’hui pour 90% des adhérents 
(dont 69% par comités de pilotage), 
c’est qu’elle est à la fois la condi-
tion et le déterminant essentiel d’une 
mise en œuvre réussie de la réforme 
des rythmes éducatifs. La quasi-tota-
lité des adhérents déclare avoir mis 
en place des instances de concerta-
tion avant l’application de la réforme 
avec les directeurs d’école (94%), 
premiers représentants des ensei-
gnants, et les parents (90%). Huit sur 
dix ont SODEXO / ANDEVNOTE DE 
SYNTHESENovembre 2014 6 égale-
ment associé le personnel municipal 
(82%) et l’Inspecteur de l’Education 
Nationale (81%) à cette démarche. 
Enfin, les enseignants et les autres 
cadres chargés de l’enfance (68% 

chacun) ont moins été directement 
concernés.

Pour ce qui concerne la mise en place 
de la réforme, les instances de concer-
tation ont avant tout été organisées au 
niveau technique (80%) mais la moi-
tié des répondants en ont également 
menées au niveau politique (56%).

Ces instances de concertation, organi-
sées au niveau de la collectivité ou de 
chaque école, prennent le plus souvent 
la forme de «comités de pilotage avec 
les élus, l’IEN et les techniciens munici-
paux» ou de «comités de suivi intégrant 
les enseignants et les parents d’élèves ».

Pour certains, ces comités de pilotage 
ont évolué afin de piloter et évaluer le 
projet éducatif de la collectivité («un 
comité de pilotage sur la réforme des 
rythmes scolaires devenu ensuite un 
comité de suivi et d’évaluation du PEDT »). 

Par ailleurs, d’autres adhérents décla-
rent avoir eu recours à des groupes 
d’experts (« un groupe d’experts impli-
qués dans les différents Pôles de la 
ville (culture, sport, associations, petite 
enfance, environnement, santé, pré-
vention…) pour aider les services de la 
ville dans l’application de la réforme »).

Enfin, quelques Directeurs évoquent la 
mise en place de « réunions de travail, 
d’information à plusieurs reprises avec 
le personnel, les parents et les ensei-
gnants ». 
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La grande majorité des nouvelles ins-
tances de concertation mises en place 
porte avant tout sur l’évaluation du 
dispositif des nouveaux rythmes édu-
catifs (85%). Près des deux tiers des 
adhérents ont également sollicité ce 
moyen pour définir l’organisation du 
temps des enfants (62%). Par ailleurs, 
une minorité a emprunté la voie de la 
concertation pour définir les contenus 
des activités (45%), écrire le projet édu-
catif de territoire (40%) ou définir l’orga-
nisation et les moyens (5%).

Quel que soit l’objet de ces instances 
de concertation, tous les acteurs de la 
réforme ont été, à différents niveaux, 
associés à la réflexion. Les enfants 
ont même parfois participé à ce travail 
lorsqu’il s’agissait de définir l’organi-
sation de leur temps, le contenu des 
activités ou l’écriture du PEDT.

Pour l’évaluation du dispositif des 
nouveaux rythmes éducatifs, les réu-
nions de concertation ont avant tout 
concerné le personnel municipal (88%), 
les parents et les enseignants (83%

chacun) devant les IEN (77%) et les 
associations (63%). Les instances de 

concertation visant à définir l’organi-
sation du temps des enfants ont pour 
leur part davantage mobilisé les ensei-
gnants (88%) et les parents (84%) avant 
d’impliquer les IEN (82%) et le person-
nel municipal (81%).

Par ailleurs, le travail de concertation 
sur les contenus des activités a surtout 
été réalisé avec le personnel municipal 
(84%) avant d’y associer les associations 
(65%), les enseignants (55%), lespa-
rents (40%), les IEN (36%) et les enfants 
(28%). Enfin, lorsqu’une démarche de 
concertation a été initiée sur l’écriture 
du projet éducatif de territoire, celle-ci 
a essentiellement concerné le person-
nel municipal (81%), les IEN (75%), les 
enseignants (72%) et les parents (70%).

Outre ces instances formelles, cette 
concertation a aussi pris la forme d’un 
travail collaboratif. Six adhérents de 
l’ANDEV sur dix (59%) ont ainsi mis 
en place un tel travail sur les temps 
de transition. Un partage qui a le plus 
fréquemment réuni le personnel muni-
cipal (94%) et les enseignants (85%) 
mais également les IEN (44%), les as-
sociations (32%) et les parents (31%). 
Notons toutefois que dans la majeure 
partie des cas (56%), cette collaboration 
n’a pas donné lieu à la formalisation 
d’un document écrit. 

Si les associations n’ont pas été systé-
matiquement associées aux instances 
de concertation, leur rôle dans cette 

La Rentrée 2014 et la réforme des rythmes
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nouvelle organisation s’est considé-
rablement accru. Six répondants sur 
dix (59%) déclarent d’ailleurs avoir fait 
appel à de nouvelles associations dans 
la mise en place desnouveaux rythmes 
éducatifs. Parmi ces derniers, seuls 
26% ont formalisé un marché ou un 
appel d’offres pour ces nouveaux pres-
tataires. Notons enfin que 16% des Di-
recteurs interrogés déclarent que leur 
collectivité a réalisé un travail spéci-
fique auprès des parents les plus éloi-
gnés de l’école.

4  �Les nouvelles activités 
périscolaires

Interrogés sur le nom donné aux Nou-
velles Activités Périscolaires (NAP), les 
adhérents de l’ANDEV évoquent des 
noms simples et souvent pragmatiques. 
La grande majorité des collectivités 
semblent donc s’être avant tout tour-
nées vers des termes pratiques comme 
« TAP », « activités périscolaires » ou « 
NAP ». On retrouve aussi fréquemment 
les mots « ateliers », « découverte », « 
accueil » ou encore « loisirs ».

A propos des activités proposées dans 
le cadre de ces NAP, six adhérents sur 
dix (60%) déclarent qu’elles s’inscrivent 
au moins en partie dans la continuité 
des projets d’école (72% dans les col-
lectivités de gauche et 69% dans celles 
de plus de 30 000 habitants). A l’inverse, 
une part non négligeable (37%) ne par-
tage pas cet avis (45% dans les collecti-
vités de droite et 46% dans celles entre 
10 000 et 30 000 habitants).

La question du financement des NAP 
reste au cœur des problématiques des 
collectivités. Ainsi, afin de financer 
la réforme et la mise en place de ces 
activités, certains adhérents de l’ANDEV 
(24%) ont dû supprimer des activités 
préexistantes (le plus souvent artis-
tiques, musicales ou sportives) finan-
cées par la ville et organisées sur le 
temps scolaire des enfants.

5  �Le projet éducatif 
de territoire

Dans le cadre de la mise en œuvre 
de la réforme des rythmes éducatifs, 
deux tiers des adhérents (68%) décla-
rent avoir formalisé un projet éducatif 
de territoire (PEDT), dont 66% un pro-
jet global et 2% un projet décliné par 
école. A l’opposé, moins d’un tiers des 
répondants n’a pas formalisé de PEDT. 
Il est intéressant de noter que ce sont 
parmi les collectivités de gauche (79%) 
et celles qui ont anticipé l’application de 
la réforme (81%) que la formalisation 
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d’un PEDT est la plus fréquente. Avant 
la mise en place de la réforme, près de 
la moitié (48%) des adhérents de l’AN-
DEV disposait déjà d’un projet éducatif, 
qu’il s’agisse d’un Projet Educatif Local 
(PEL) ou d’un Projet Educatif Global 
(PEG). Dans la majorité des cas (54%), 
ces répondants ont directement intégré 
le PEDT au projet éducatif préexistant.

Parmi ces adhérents qui ont formalisé 
un PEDT, plus de quatre personnes sur 
dix (46%) déclarent que leur collectivité 
a mis en place des instances de concer-
tation pour l’écriture du projet. Paral-
lèlement, la moitié (50%) a organisé 
des réunions dans les écoles, dont 39% 
dans toutes les écoles. L’organisation 
de telles réunions a été plus fréquente 
parmi les collectivités de moins de 10 
000 habitants (64%).

Les directeurs d’écoles (99%), généra-
lement représentants du corps ensei-
gnant, le coordinateur périscolaire 
(90%) et les responsables de l’éducation 
de chaque ville (89%) ont été les pre-
miers acteurs associés à ces réunions 
devant les enseignants (77%), les ani-
mateurs (65%), l’IEN (63%) et les At-
sems (59%). Des réunions dont l’utilité 
semble réelle puisque la majorité des 
répondants (51%) déclarent qu’elles ont 
donné lieu à un travail de concertation, 
38% de la co-construction et seulement 
11% de l’information. Au final, la colla-
boration des différents acteurs au cours 
des réunions est jugée bonne par la 

quasi-totalité (89%) des adhérents qui 
en ont organisées.

En revanche, seule une minorité d’ad-
hérents de l’ANDEV déclare avoir mis en 
place un travail partagé avec l’Educa-
tion Nationale ayant permis d’aboutir à 
la formalisation d’un document, que ce 
soit sur le parcours éducatif de l’enfant 
(20% contre 73% « non ») ou sur le socle 
commun dans le cadre du PEDT (19% 
contre 77%).

Pour conclure, outre la formalisa-
tion d’un cadre, l’élaboration du PEDT 
semble avoir favorisé le dialogue entre 
les différents acteurs de la réforme sur 
certains enjeux importants. Sept répon-
dants sur dix (70%) considèrent que 
ce projet a permis de mettre en place 
une politique éducative municipale, 
dont 18% « oui, tout à fait ». Aussi, deux 
tiers (66%) estiment que cela a donné 
l’occasion de travailler sur la notion de 
parcours éducatif dans tous ses aspects 
(culturel, sportif et civique).

La Rentrée 2014 et la réforme des rythmes
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1  �Le choix d’une réduction 
de 45 minutes de la journée

Concernant les aménagements mis en 
place dans le cadre de ces grilles heb-
domadaires, 61% des municipalités 
ont raccourci la journée de 45 minutes 
(73% des municipalités de droite). Un 
tiers des municipalités (34%) ont aug-
menté la durée de la pause méridienne 
(42% des municipalités de gauche). 

Un tiers également (32%) ont regrou-
pé les heures sur des créneaux plus 
larges sans libérer complètement une 
demi-journée. Enfin, 9% ont libéré une 
après-midi complète (le plus souvent le 
vendredi), et aucune n’a diminué simul-
tanément le temps scolaire hebdoma-
daire et les vacances scolaires.

Concrètement,  
la réforme au quotidien
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Selon les collectivités, ces différents 
aménagements ont d’abord été effec-
tués afin de « bénéficier de créneaux 
horaires plus larges pour garantir la 
qualité des activités éducatives » (58%) 
et afin de « raccourcir la journée et per-
mettre aux enfants de se détendre » 
(54%). Parmi les objectifs de ces amé-
nagements, viennent ensuite la volonté 
de « ne pas bousculer l’organisation 
familiale » (44%) et la nécessité de « 
répondre à des problématiques de res-
sources humaines », concernant en 
particulier le recrutement des anima-
teurs (39%). Enfin, une minorité évoque 
la volonté d’appliquer des recomman-
dations de l’Education Nationale (8%) 
ou de respecter des contraintes budgé-
taires (2%).

2  �Une neuvième demi-journée 
mise en place le mercredi

Dans la quasi-totalité des collectivi-
tés dont les Directeurs de l’éducation 
ont été interrogés, c’est le mercredi 
que la neuvième demi-journée a été 
mise en place (94%, contre seulement 
4% pour le samedi). Dans la majorité 
des collectivités, des navettes ont été 
mises en place pour assurer le lien 
école – restauration scolaire – centre 
de loisirs (70%) et un temps de gar-
derie après le temps de classe a été 
instauré (66% d’entres elles). Une sur 
cinq (20%) a prévu une restauration le 
mercredi midi hors centre de loisirs du 
mercredi, ce qui peut paraître peu au 

regard de la forte demande en ce sens 
de la part des parents, mais n’est tou-
tefois pas négligeable eu égard au coût 
particulièrement important d’une telle 
instauration pour les collectivités. 

Quoi qu’il en soit, l’une des solutions les 
plus simples pour les parents éprouvant 
des difficultés pour la garde de leurs 
enfants après les matinées de classe 
du mercredi est de les inscrire dans les 
centres de loisirs. 40% des collectivités 
ont ainsi constaté en 2014 une hausse 
des effectifs dans les centres de loisirs 
du mercredi (cette augmentation étant 
évaluée en moyenne à 23.4%), contre 
15% qui ont observé une baisse (éva-
luée en moyenne à 23.2%) et 40% une 
stabilité. L’instauration de la réforme 
semble ainsi avoir eu pour conséquence 
un accroissement de la fréquentation 
des centres de loisirs. 

3  �Des NAP principalement 
gratuites

S’agissant des Nouvelles Activités Pé-
riscolaires (NAP) mises en place dans 
le cadre de la réforme, elles sont gra-
tuites dans 71% des collectivités dont 
les Directeurs ont été interrogés, 
et payantes dans 23% d’entre elles. 
Notons que ces activités sont plus sou-
vent gratuites dans les collectivités de 
gauche (83%) que dans celles de droite 
(60%). 
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Enfin, ce sont en moyenne 62% des 
enfants inscrits dans les écoles pu-
bliques en maternelle et 67% en élé-
mentaire qui sont accueillis dans ces 
nouveaux temps. Cette légère dif-
férence s’explique probablement en 
grande partie par le fait qu’une garde-
rie est plus souvent présente dans les 
écoles élémentaires que maternelles. 
Remarquons en outre que la proportion 
d’enfants accueillis dans ces nouveaux 
temps diminue avec la taille de la col-
lectivité : de 71% dans celles de 2 000 
à 10 000 habitants à 58% dans celles 
de plus de 30 000 habitants pour les 
maternelles ; et de 74% dans celles de 
2 000 à 10 000 habitants à 63% dans 
celles de plus de 30 000 habitants pour 
les écoles élémentaires. 

Avant la mise en place de la réforme, 
la quasi-totalité des collectivités 
(96%) disposait déjà d’espaces dédiés 
aux activités péri et extrascolaires. 
Plus de la moitié (54%) estime que 
ces espaces étaient en nombre suffi-
sant (72% dans les collectivités comp-
tant entre 2 000 et 10 000 habitants), 
contre 42% qui jugent qu’ils étaient en 
nombre insuffisant (50% dans les col-
lectivités de plus de 30 000 habitants). 

Depuis la mise en place de la réforme, 
63% des communes utilisent les salles 
de classe pour accueillir les enfants 
durant les activités péri et extrasco-
laires liées à la réforme des rythmes 

(68% dans les collectivités de plus de 30 
000 habitants), contre 36% qui ne les 
utilisent pas. Et dans les collectivités 
où des salles de classe sont utilisées 
pour organiser ces activités, 39% des 
collectivités ont formalisé une charte 
(51% dans les collectivités de plus de 30 
000 habitants) et seulement 13% ont 
utilisé une charte départementale de 
l’Education Nationale. 

Quoi qu’il en soit, l’utilisation de ces 
salles de classe n’est pas toujours des 
plus simples. Près des trois-quarts 
des communes (74%) ont en effet ren-
contré des difficultés au niveau de la 
négociation des salles (85% dans les 
collectivités de plus de 30 000 habi-
tants) et 63% des difficultés pratiques 
sur l’utilisation des salles (74% dans 
les collectivités de plus de 30 000 habi-
tants). A cet égard, il n’est pas étonnant 
que ce soit dans les communes les plus 
grandes que les difficultés posées par 
l’utilisation des salles de classe soient 
les plus importantes, car c’est précisé-
ment dans ces collectivités que la place 
manque le plus dans les écoles. 

Face à ces difficultés rencontrées pour 
l’organisation des activités péri et ex-
trascolaires dans les salles de classe, 
la quasi-totalité des communes (96%) 
bénéficient certes d’autres espaces 
au sein des écoles, et 83% en bénéfi-
cient en dehors des écoles (90% dans 
les collectivités comptant de 2 000 à 10 
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000 habitants). Il n’en reste pas moins 
qu’une proportion importante des 
communes (42%) a dû renoncer à cer-
taines activités car ils ne disposaient 
pas des locaux nécessaires. Cette 
proportion atteint même 53% dans les 
collectivités comptant entre 10 000 et  
30 000 habitants. 

4  ��Ecoles maternelles :  
un alignement sur 
les écoles élémentaires

L’un des enjeux de la réforme des 
rythmes scolaires est la question de 
la différenciation du temps de classe 
des enfants selon leur âge. Il est par 
conséquent intéressant d’observer 
dans quelle mesure les collectivités ont 
adapté les nouveaux rythmes à l’âge 
des enfants. Or, il apparaît que l’école 
maternelle a été traitée de façon dif-
férente de l’école élémentaire dans 
moins de la moitié (41%) des collec-
tivités dont les Directeurs ont été 
interrogés. Notons que ce traitement 
différent de l’école maternelle est net-
tement plus fréquent dans les collec-
tivités comptant entre 2 000 et 10 000 
habitants (54%, contre 40% dans celles 
de 10 000 à 30 000 habitants et 36% 
dans celles de plus 30 000 habitants). 
La différenciation du temps de classe 
selon l’âge des enfants apparaît ainsi 
visiblement plus aisée dans les petites 
collectivités que dans les plus grandes. 

Parmi les raisons invoquées par les ad-
hérents de l’ANDEV pour expliquer leur 
choix de traiter différemment les écoles 
maternelles, on retrouve très souvent 
la volonté de prendre en compte les 
rythmes différents des enfants de ma-
ternelle, et notamment l’importance du 
repos pour les plus petits. 

L’une des personnes interrogées dé-
clare ainsi «il a été préféré une organi-
sation plus propice au repos et à la mise 
en place d’un temps calme pour l’école 
maternelle » ou pour une autre « nous 
avons tenu compte de la spécificité des 
rythmes pour cette catégorie d’âge et 
notamment les alternances temps de 
repos et d’apprentissages différents ». 
L’un des membres de l’ANDEV précise 
encore « Les rythmes physiologiques 
des petits sont différents de ceux des 
élémentaires. Les temps d’activité 
doivent être courts en sachant alterner 
des moments de dépense physique et 
des moments calmes. Il fallait favori-
ser des départs échelonnés, voire à la 
demande, le soir. L’heure du coucher et 
le temps de repos après le repas ont été 
travaillés école par école ; cela a néces-
sité un nouveau travail vers une refonte 
de la charte ATSEM (en cours). »

Toujours afin de respecter le rythme des 
élèves de maternelle, une collectivité a 
fait le choix « de mettre en place des 
activités ponctuelles sur site (pas de 
transport des enfants) »

Concrètement, la réforme au quotidien
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Nombreux sont ceux qui évoquent éga-
lement le besoin de repères stables 
pour les élèves de maternelles, no-
tamment en termes de lieux et de per-
sonnes référents : « la spécificité des 
enfants d’âge maternel : besoins de re-
pères en terme de personnes et de lieux 
» ou « l’organisation de la continuité 
scolaire basée sur la présence d’ATSEM 
pour encadrer les temps périscolaires 
», mais aussi « pour alléger au mieux 
la journée scolaire et pour ne pas mul-
tiplier le nombre d’intervenants auprès 
de enfants », et enfin « pour éviter la 
fatigue des enfants, trop de nouvelles 
têtes, de changements. »

Afin d’adapter les nouveaux rythmes 
aux écoles maternelles, près des trois-
quarts des communes (73%) ont mis 
en place des Temps d’Activités Péris-
colaires. C’est a fortiori le cas dans les 
collectivités comptant de 2 000 à 10 
000 habitants (82%). En outre, 71% ont 
instauré des modalités d’accueil diffé-
rentes et 56% ont aménagé des horaires 
différents (62% dans les collectivités de 
2 000 à 10 000 habitants).

D’autre part, depuis la mise en place 
des nouveaux rythmes, ce sont le plus 
souvent les animateurs qui assurent la 
continuité éducative pour les enfants 
de maternelle le matin avant la classe 
(53%, loin devant les Atsems à 29%) 
et le soir après la classe (53%, contre 
28% pour les Atsems). Le midi, ce sont 
à l’inverse les Atsems (54%) qui as-

surent le plus cette continuité, devant 
les animateurs (30%). Notons que les 
professeurs des écoles sont quasiment 
absents de ces différents temps. 

Enfin, s’agissant des moyens mis en 
œuvre pour favoriser cette continuité 
éducative, les collectivités organisent 
d’abord des réunions communes (78%) 
et, dans une moindre mesure, recourent 
à des formations communes (27%) et à 
la rédaction d’une charte (26%). Une 
plus faible proportion de répondants a 
utilisé un PEDT (4%), mis en place un 
référent par école (3%) ou prévu un bi-
lan intermédiaire (1%).

5  ��La réforme 
dans les écoles privées : 
une position attentiste

Depuis déjà plusieurs années, l’ensei-
gnement privé sous contrat est favo-
rable à la réforme des rythmes sco-
laires et défend l’idée selon laquelle la 
semaine de 4 jours et demi est béné-

Concrètement, la réforme au quotidien
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fique pour les enfants, et notamment 
pour ceux en difficulté. Suite à l’adop-
tion de la réforme, les responsables de 
l’enseignement privé ont ainsi incité les 
chefs d’établissement à mettre en place 
la nouvelle organisation. Pourtant, le 
moins que l’on puisse dire est que ces 
derniers sont beaucoup plus dans une 
situation d’attente que d’application im-
médiate de la réforme, préférant sans 
doute en observer les résultats dans les 
écoles publiques avant de la mettre en 
œuvre dans leurs établissements. 

Au sein des collectivités comptant des 
écoles privées, celles-ci ont ainsi suivi 
la nouvelle organisation des rythmes 
éducatifs dans seulement 14% des cas 
(toutes les écoles de ce type dans 10% 
des cas et seulement certaines dans 
4%). Le cas échéant, les écoles privées 
ont néanmoins le plus souvent sollicité 
la municipalité (64%). Quant aux Nou-
veaux Ateliers Périscolaires (NAP), 
ils ont été mutualisés avec elles dans 
27% des cas. 

  
Réorganisation 
et importants besoins 
de financement	

1  ��Créer des emplois et 
amoindrir la précarité

C’est sur les services Enfance/Edu-
cation/Jeunesse que la réforme a 
en toute logique eu l’impact le plus 
important : 86% des adhérents de 
l’ANDEV interrogés déclarent que ce 
service a été réorganisé dans leur col-
lectivité suite à la mise en place de la 
réforme (97% dans les collectivités dont 
le nombre d’habitants est compris entre 
2 000 et 10 000). Le plus souvent, cette 
réorganisation du service Enfance a 

touché aussi bien les personnels ad-
ministratifs que les personnels de ter-
rain (62%), et pour 37%, les personnels 
de terrain uniquement (et seulement 
1% les personnels administratifs uni-
quement). 

Les services d’entretien ont égale-
ment été réorganisés, pour 71% des 
adhérents interrogés.

Concrètement, la réforme au quotidien
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L’impact semble moindre sur les ser-
vices sport et culture (près de la moi-
tié, 44%, des adhérents déclarent que 
ces services ont été réorganisés dans 
leur commune), et minoritaire sur les 
services techniques (28%). 

De manière générale, cette réorgani-
sation s’est essentiellement traduite 
par un changement dans les horaires 
des personnels administratifs et des 
personnels de terrain (85%) et une 
redéfinition des fiches de poste des 

missions des agents (85% également). 

Sur le front de l’emploi, la mise en place 
de la réforme a créé des emplois dans 
78% des collectivités interrogées, un 
chiffre qui monte jusqu’à 85% dans les 
collectivités de plus de 30 000 habitants. 
Outre l’embauche, cette réforme a 
aussi permis d’amoindrir la précarité 
de certains postes existants pour 7 
adhérents sur 10. Ce sont par ailleurs 
essentiellement des emplois de caté-
gorie C qui ont été créés ou dont on a 

amoindri la précarité (à 95%), et surtout 
dans le secteur de l’animation (97%). 
D’ailleurs, une large majorité des adhé-
rents de l’ANDEV (64%) déclare que leur 
collectivité a rencontré des difficultés 
pour recruter des animateurs, et même 
73% dans les collectivités de plus de 30 
000 habitants. Pour faire face à ces dif-
ficultés, des partenariats avec les uni-
versités et le Crous ont parfois été mis 
en place (pour 22% des adhérents, 35% 
dans les collectivités de plus de 30 000 
habitants). 

Il s’agit pour beaucoup d’un travail en 
partenariat avec les missions locales et 
les universités et notamment les ESPE 
(Ecoles Supérieures du Professorat 
et de l’Education) : « Avec l’Université 
implantée sur notre territoire : un large 
appel à candidatures (en collabora-
tion avec une ville voisine) a été fait en 
mai-juin, avec des propositions de valo-
risation de ce parcours dans le cursus 
universitaire (toujours en discussion) ». 
Un adhérent a également monté un « 
partenariat pour établir des filières de 
recrutement ou proposer des heures 
d’interventions périscolaires sous 
forme de petits boulots avec le service 
jeunesse qui assure les relations avec le 
public étudiant de la ville et l’ESPé (ex-
IUFM) ». Certains se sont rapprochés 
des lycées et notamment des CAP petite 
enfance. 

L’idée qui semble toutefois prévaloir 
est celle d’une rencontre directe avec 
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les étudiants dans les universités, à 
travers « la participation aux portes 
ouvertes de l’université », ou à des « 
Bourses à l’emploi », ou encore l’orga-
nisation de sessions de « job dating » 
dans les universités.

D’autres ont opté pour des commu-
nications ciblées à destination des 
établissements et des associations 
d’étudiants, en organisant notamment « 
des permanences dans les restaurants 
universitaires ».

Très concrètement, certains adhérents 
ont fait appel au recrutement de sta-
giaires et de salariés, en leur propo-
sant notamment d’intervenir comme 
vacataires sur le temps des NAP. Un ad-
hérent a également opté pour la mutua-
lisation des postes avec les associations 
gestionnaires des Centres de Loisirs, et 
un autre pour l’organisation de stages 
de BAFA. 

Dans le cadre de la mise en place de la 
réforme, près de 7 adhérents sur 10 
déclarent que leur collectivité a ini-
tié de nouvelles formations, 75% chez 
celles qui ont formalisé à cette occasion 
un PEDT. Ces formations sont le plus 
souvent des formations aux techniques 
d’animations (70%) ou encore aux activi-
tés de l’enfant (67%), au BAFA pour 48% 
et 27% sur la psychologie de l’enfant. Des 
formations qui concernent essentielle-
ment les animateurs dans 86% des cas, 
mais aussi les ATSEM (54%) ou encore 
les responsables périscolaires (36%). 

Notons également qu’un tiers des ad-
hérents interrogés déclare avoir mis 
en place un plan de formation dans le 
cadre de la réforme des rythmes (45% 
dans les collectivités de plus de 30 000 
habitants), et un adhérent sur deux dit 
l’envisager. Ce sont le plus souvent des 
formations qualifiantes (79%), et pour 
près d’un adhérent sur deux (44%) qui a 
mis en place un plan de formations, des 
formations diplômantes.

Enfin, une large majorité (81%) a 
prévu des formations ou des temps 
d’échange entre les différents acteurs 
de cette réforme (Education Nationale, 
Associations, animateurs, ATSEM…), le 
plus souvent des temps d’échange qui 
seront pris dans les heures prévues 
hors élève (69%), et plus rarement pris 
en charge par la collectivité (26%). 

2  ��Le coût de la réforme

Au final, les communes estiment en 
moyenne à 175€ le coût supplémen-
taire par enfant et par an. Pour 25% 
d’entre elles, ce coût est même supé-
rieur à 200 €. Par des effets d’écono-
mie d’échelle, ce coût est logiquement 
plus important dans les collectivités 
de 2 000 à 10 000 habitants (196 €) que 
dans celles de plus de 30 000 habitants 
(175 €). 

  
Réorganisation et importants besoins de financement	
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Près des deux tiers des communes 
(64%) ont déclaré ces nouveaux temps 
comme des Accueils Collectifs de Mi-
neurs (ACM) et 93% ont sollicité le fonds 
d’amorçage, 61% l’Aide Spécifique 
Rythmes Educatifs de la CAF. 

3  ��Un impact positif 
sur la fréquentation des 
activités périscolaires

Avant la réforme, 91% des collectivités 
interrogées avaient mis en place des 
activités périscolaires municipales 
(74% payantes et 17% gratuites). Dans 
ces collectivités, cette réforme a davan-
tage été vécue comme une réorganisa-
tion des temps périscolaires (58%) que 
comme une juxtaposition de nouveaux 
temps périscolaires (29%) ou encore 
un simple aménagement des temps 
périscolaires existants (12%). A ce jour, 
d’après les adhérents de l’ANDEV, envi-
ron la moitié des enfants inscrits en 
école publique participent aux activi-
tés périscolaires, un chiffre qui s’élève 
à 59% dans les collectivités de plus de 
30 000 habitants. 

Notons enfin que la moitié des adhé-
rents de l’ANDEV (48%) évaluent de 
manière positive l’impact de la ré-
forme sur la fréquentation des activi-
tés périscolaires (56% dans les collec-
tivités de plus de 30 000 habitants), 9% 
estiment au contraire que cette réforme 
a eu un impact négatif, et 35% que cette 
réforme n’a pas eu d’impact. 

4  ��Bilan : des difficultés, 
mais aussi des points 
de satisfaction

Même si cette rentrée a été jugée 
intéressante par de nombreux  
adhérents de l’ANDEV, elle n’a pas 
été sans difficultés, notamment 
organisationnelles, avec en premier 
lieu, la réorganisation du temps de 
travail des agents et les redéploie-
ments engendrés (50% du total des 
citations / 17% en premier). 

Le nombre d’enfants à accueillir (40% 
au total / 18% en premier), le recrute-
ment des animateurs (37% / 15%) et 
les rapports avec l’Education Nationale 
(36%/17%) ont également été identi-
fiés comme des points de crispations.  
De manière plus secondaire, les rap-
ports avec les parents (35% / 9%), l’uti-
lisation des locaux (35% / 7%) et la tra-
sition des temps éducatifs (30% / 9%) 
ont également été identifiés comme des 
difficultés. La mise en place d’activités 
(26% / 4%) semble avoir moins engen-
dré de problèmes à ce stade. 
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D’ailleurs, lorsqu’ils sont invités à se 
prononcer de manière plus générale 
sur les points négatifs de la réforme, 
les adhérents de l’ANDEV citent d’abord 
le manque de moyens (42% de citations) 
et la fatigue des élèves (39%), égale-
ment pointée par de nombreux parents. 
Ainsi ils doivent également faire face au  
mécontentement des parents (36%) et 

au manque d’animateurs, (34%), comme 
relevé précédemment. Le manque de 
projet éducatif a également été un point 
négatif pour un certain nombre d’entre 
eux (18%). Le manque d’implication 
des élus (9%) et des enseignants (6%) 
constituent moins souvent des points 
noirs identifiés par les répondants. 

  
Réorganisation et importants besoins de financement	
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A contrario, parmi les points positifs, 
c’est très nettement la mobilisation 
des services municipaux qui a été la 
principale source de satisfaction des 
adhérents pour la mise en place de cette 
réforme (62% de citations), loin devant 
la prise en compte du rythme des en-
fants (40%). Les adhérents se sont aussi 
réjouis de voir des élus concentrés sur 
l’action éducative (35%), ou de consta-
ter que cette réforme remettait l’enfant 
au centre du projet éducatif (34%). Un 
tiers d’entre eux évoque également la 
mise en place d’un PEDT, et 30% le par-
tenariat avec l’Education Nationale. Les 
rencontres avec les parents (18%) sont 
relativement moins citées comme un 
point positif de la réforme. 

Enfin, la très large majorité des adhé-
rents interrogés (88%) ont envisagé 
une évaluation de la mise en place de la 
réforme des rythmes. Pour la plupart, 
cette évaluation prendra la forme d’un 
questionnaire proposé pour certains à 
l’ensemble des parties prenantes de la 
réforme : les enfants, les parents, les 
enseignants, les animateurs et les per-
sonnels communaux. 

Quelques-uns ont aussi prévu de leur 
côté un bilan et des analyses en lien 
avec les objectifs du PEDT, d’autres « 
un accompagnement par un partenaire 
extérieur sur des recueils de points de 
vue des différents acteurs (parents, en-
fants, enseignants, animateurs, inter-
venants associatifs) lors de temps de 
rencontre pour évaluer l’impact et les 
améliorations à apporter »
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De nombreux comités seront mis en 
place pour suivre l’évaluation de la ré-
forme : « un comité de suivi sera mis 
en place afin d’élaborer et de suivre des 
indicateurs partagés. ». 

Ces indicateurs pourront par exemple 
prendre la forme d’« une comparaison 
du taux de fréquentation de la média-
thèque, du centre culturel, des clubs 
sportifs, des accueils de loisirs, fré-
quentation des NAP, amélioration des 
résultats scolaires »

L’échange et les rencontres sont souvent 
envisagées pour évaluer cette réforme : 
« Des temps d’échange avec les acteurs 
éducatifs (Directeurs, enseignants, pa-
rents, personnels municipaux...) ». Les 
enfants eux-mêmes seront sollicités : 

« Solliciter les enfants élus au conseil 
municipal des Enfants, porte-parole de 
leurs camarades »

Un adhérent appelle toutefois à la 
prudence : « il faut éviter de se préci-
piter car l’évaluation ne peut être faite 
qu’après un temps suffisant de mise en 
pratique et nous sommes déjà harcelés 
de demandes allant dans ce sens avant 
même d’avoir commencé ».

  
Réorganisation et importants besoins de financement	
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